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COMMENTAIRES SUR L'ÉVALUATION DE L'EXERCICE

Ce que l'Ordre devrait dire au public au sujet des
Dt.P.
� Les participantes estimaient que le public devrait être

informé des programmes qui aident les Dt.P. à exercer
conformément aux principes de la compétence, de la
sécurité et de l'éthique.
� Les diététistes professionnelles sont soumises à un 

examen de l'exercice ou par les pairs portant sur 
des comportements professionnels comme :
- la prestation confidentielle de soins;
- la tenue de dossiers conformément aux normes;
- l'application des lignes directrices et des outils 
d'apprentissage les plus récents et les plus 
pertinents concernant l'exercice;

- l'éthique
- les conflits d'intérêts.

� Les diététistes professionnelles remplissent une fois 
par an un outil d'autoformation qui les oblige à 
réfléchir à la façon dont elles exercent leur 
profession, ainsi qu'à établir et réaliser des objectifs 
d'apprentissage dans le cadre de l'apprentissage 
continu et de l'épanouissement professionnel.

� Il existe des processus  pour que les diététistes 
apprennent et appliquent les lois, les lignes 
directrices et les normes de la profession de 
diététiste.

� Les participantes ont suggéré que le public ait accès 
aux renseignements suivants sur les membres :
� les qualifications et ce qu'elles signifient; par 

exemple, les critères d'entrée en exercice;
� les années de service à titre de Dt.P.;
� la spécialisation et les qualifications 

supplémentaires; par exemple, éducatrice agréée 
en matière de diabète;

� le nombre ou l'absence de plaintes;
� les antécédents juridiques pertinents, comme la 

fraude ou les abus sexuels;
� le champ d'exercice, c.-à-d., les types de patients 

et la spécialisation;
� la situation de membre, c.-à-d., cotisation payée, 

autres obligations respectées, comme l'OA.

Qu'est-ce qui confirmerait que vous exercez de
manière compétente, sûre et éthique? 
� Les membres ont indiqué qu'elles exerceraient avec 

plus d'assurance si elles connaissaient les normes et 
lignes directrices qu'elles sont censées suivre; si elles 
savaient que les normes et les lignes directrices se 
fondent sur des éléments probants et sont d'actualité et 
que, en cas d'évaluation, il serait déterminé qu'elle 
respectent ces normes et lignes directrices.

� Dans l'évaluation de l'exercice, elles veulent des 
commentaires de l'Ordre, de superviseurs ou 
d'homologues qui travaillent dans des domaines 
semblables.

� Elles veulent avoir l'assurance que l'Ordre utilise des 
questionnaires normalisés et validés.

� L'accès à des possibilités d'acquisition de 
connaissances et d'aptitudes renforcerait aussi leur 
sentiment de compétence.

Qu'aimeriez-vous voir dans votre évaluation de
l'exercice?
� La détermination des forces et de l'excellence et des 

domaines nécessitant de l'attention et des 
améliorations;

� Des commentaires d'évaluateurs ou mentors qualifiés, 
chevronnés et respectés dans leur domaine d'exercice 
qui peuvent aider les Dt.P. à prendre des mesures pour 
améliorer leur rendement.

� La prise en compte des obstacles éventuels à la qualité 
des soins dans le milieu de travail;

� Des ressources comme des preuves, des outils, des 
réseaux, des possibilités de perfectionnement des 
connaissances et des compétences et d'innovation;

� Elle ne devrait pas faire double emploi avec les 
évaluations et examens du lieu de travail.

AU SUJET DU SERVICE DE CONSULTATION SUR
L'EXERCICE

Nous avons demandé aux membres de tous les domaines
d'indiquer les grands défis qui surgissent dans leur exercice.
La plupart des points soulevés se classent dans trois
principales catégories : dotation en personnel/charge de
travail; questions sur lesquelles l'ODO offre déjà de l'aide;
le rôle des Dt.P. et la portée de l'exercice.

Dotation en personnel/charge de travail
Le problème le plus souvent mentionné est la lourde charge
de travail découlant de la pénurie de personnel. Les causes
des pénuries varient : difficulté à recruter et à retenir du
personnel, absence de remplacement des personnes en
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Cette série d'articles est

écrite par Julia J. Martin,

avocate.

Julia travaille dans le
domaine de la
réglementation de la santé
depuis de nombreuses
années. Elle a représenté
de nombreux ordres
professionnels de la santé
de l'Ontario et a effectué
de la recherche, présenté
des communications et
écrit des articles sur le
sujet. Elle fait partie des
partenaires fondateurs de
Steinecke Maciura Leblanc
et est actuellement établie
à Ottawa.

La responsabilité et l'exercice en équipe
Partie III : Comprendre les poursuites intentées contre les équipes de soins

Au Canada, les tribunaux ont eu à trancher très peu de cas impliquant des équipes de
soins. Beaucoup de réclamations sont résolues avant même qu'une poursuite ne soit
entreprise et d'autres le sont après le début de la poursuite mais avant le procès. En fait,
le nombre de réclamations et de poursuites pour faute professionnelle est en baisse.1

Il n'y a aucun cas au Canada de diététiste trouvée coupable de négligence. Depuis 1989,
ENCON, l'assureur des membres des Diététistes du Canada, a payé sept réclamations
dont seulement deux ont soulevé des questions de négligence. La première avait trait à un
empoisonnement alimentaire dans un établissement où la diététiste supervisait le petit-
déjeuner et le déjeuner. Même si l'incident s'est produit au dîner, un repas qu'elle ne
supervisait pas, ENCON a versé une indemnité de 7 637 $. L'autre cas était celui d'une
diététiste qui avait fourni des renseignements erronés pour une publication. La publication
a dû être réimprimée, ENCON a versé la moitié de l'indemnité (1 426 $) et la diététiste a
dû payer l'autre moitié de sa poche. 

La Healthcare Insurance Reciprocal of Canada (HIROC), qui assure les membres de 500
organismes de santé au Canada, n'a jamais versé d'indemnité pour négligence d'une
diététiste elle-même. Elle a versé des indemnités au nom du personnel assuré
d'établissements dont un membre a pu être diététiste. Cependant, étant donné que le
montant de l'indemnité n'a pas été réparti entre les divers membres du personnel, on ne
connaît pas la part versée spécialement pour la négligence d'une diététiste.

Quoique ces statistiques soient encourageantes, elles ne nous éclairent pas tellement sur
la façon dont les tribunaux évalueront la conduite d'une diététiste faisant partie d'une
équipe lors d'une poursuite pour négligence. On peut cependant se faire une idée en
examinant des cas impliquant des équipes de soins et en faisant des analogies avec
l'exercice de la diététique.

EXERC ICE  DE  LA  PROFESS ION

1. Il n'existe aucune décision
de tribunal déclarant
qu'une diététiste a fait
preuve de négligence.

2. Les assureurs des
diététistes ont versé très
peu d'indemnités pour
négligence.

3. Ces statistiques mises à
part, l'assurance
responsabilité
professionnelle est
cruciale pour protéger le

public, pour vous
protéger et pour assurer
l'harmonie dans l'équipe.

4. Les poursuites ne sont
pas intentées contre
l'équipe mais contre les
professionnels pris
individuellement.

5. Les membres de l'équipe
ont le droit de compter
les uns sur les autres
pour faire leur travail
comme il faut et ne

seront pas accusés de
négligence pour l'avoir
fait.

6. La norme de soin varie 
en fonction de
l'expérience et de la
formation. On jugera la
conduite d'une diététiste
uniquement en la
comparant à celle d'un
praticien prudent
possédant une 
expérience et une
formation comparables.

À savoir
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EXERC ICE  DE  LA  PROFESS ION ET  ASSURANCE  DE  LA  QUAL I T É

De la suite dans les IDÉES
Consultations IDÉES 2007

Les consultations IDÉES ont été pour les membres l'occasion de formuler des
commentaires sur le Programme de consultation sur l'exercice de la profession et de
suggérer des révisions à l'évaluation de l'exercice. Les débats animés étaient stimulants et
ont produit une multitude de renseignements qui éclaireront le développement futur
d'outils, d'activités et de programmes d'éducation de l'Ordre. Soixante-quatorze pour cent
des personnes présentes ont répondu à un sondage sur les activités et programmes de
l'ODO. 

� 89 % sont d'accord ou tout à fait d'accord pour dire que l'Ordre a entrepris des 
activités utiles pour les diététistes professionnelles.

�    93 % sont d'accord ou tout à fait d'accord pour dire qu'elles apprécient d'avoir leur 
mot à dire dans la révision de l'évaluation de l'exercice et le service de consultation sur
l'exercice.

VOS OPINIONS SUR LES ATELIERS

« J'apprécie cette rencontre annuelle et l'engagement de l'Ordre envers ces séances
d'éducation. »

« J'aimerais que l'Ordre crée des outils pour appuyer les diététistes dans leur exercice
plutôt que de prendre uniquement des mesures de répression contre celles qui ne
répondent pas aux normes de pratique compétente. Il est bon de constater que l'Ordre
prend les devants pour renforcer les connaissances et les compétences requises pour
optimiser l'exercice des Dt.P. »

« Serait-il possible d'éviter les projets qui n'apportent rien ainsi que toute duplication des
services, que ce soit de l'ODO ou de DC. Notre cotisation est déjà assez élevée et
j'apprécierais qu'elle demeure stable le plus longtemps possible.  »

« Je suis beaucoup mieux renseignée sur les rôles de l'Ordre en matière de
réglementation et d'aide aux Dt.P. après cette présentation. J'apprécie l'explication sur
l'évaluation de l'exercice et le fait qu'elle serve autant les Dt.P. que le public.  »

« Au sujet du débat sur l'évaluation de l'exercice, il semble que l'ensemble du processus
ait besoin d'être plus transparent et que l'on établisse des critères clairs concernant ce
qui est évalué et le résultat de l'évaluation.  »

« Je pense que ces séances sont très utiles pour expliquer le fonctionnement du
programme d'assurance de la qualité. J'apprends avec plaisir que les commentaires
des membres sont largement pris en considération dans le 'nouvel OAECJ'.  »

PLUS DE 250
DIÉTÉTISTES ONT
PARTICIPÉ AUX 19
SÉANCES ORGANISÉES
DANS LA PROVINCE.

LES DIAPORAMAS
SONT AFFICHÉS SUR LE
SITE WEB DE L'ODO >
DOCUMENTATION >
ACTIVITÉS. 
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S'IL Y A SI PEU DE RÉCLAMATIONS ET DE
POURSUITES CONTRE LES DIÉTÉTISTES, POURQUOI
AVOIR UNE ASSURANCE?

Mis à part le fait que les diététistes courent relativement
peu de risque d'être poursuivies en justice ou de faire
l'objet d'une réclamation à une assurance, il est important
qu'elles soient adéquatement assurées, et ce, pour
plusieurs raisons :

1. Tous les membres de l'équipe devraient avoir une
assurance responsabilité professionnelle afin que le
public soit complètement protégé en cas de négligence
de la part d'un ou de plusieurs membres de l'équipe de
soins. 

2. Les défendeurs faisant partie de l'équipe de soins peuvent
être déclarés «  responsables conjointement et
individuellement  » de négligence. Lorsque plusieurs
membres d'une équipe de soins sont déclarés
responsables d'un préjudice subi par un client et que le
tribunal déclare que tous les membres de l'équipe sont
responsables conjointement et individuellement, le client
peut alors obtenir la totalité de l'indemnité d'un seul
défenseur. Cela signifie que si les autres membres de
l'équipe ne sont pas en mesure de payer ou n'ont pas
d'assurance, le membre de l'équipe possédant les
moyens financiers est obligé de payer toute l'indemnité
même si les autres membres de l'équipe sont aussi
responsables.

3. Chaque membre de l'équipe doit être assuré afin que le
groupe sache qu'il ne s'expose pas à des difficultés
financières parce qu'un des leurs n'est pas assuré. La
profession médicale elle-même exhorte déjà toutes les
professions à rendre l'assurance responsabilité
professionnelle obligatoire.

4. L'assurance responsabilité professionnelle des diététistes
inclut la couverture de certains frais juridiques liés à des
poursuites pour négligence, des poursuites au criminel
et à certaines mesures prises par l'Ordre.

LES POURSUITES SONT INTENTÉES CONTRE DES
PERSONNES

Il est impossible de poursuivre une équipe de soins comme
telle parce qu'elle n'est pas reconnue comme une entité
légale. Les entités légales sont des individus ou des

personnes morales. En cas de négligence réelle ou
soupçonnée de membres d'une équipe de soins, le
plaignant peut intenter sa poursuite contre les membres
individuels de l'équipe et désigner chaque professionnel de
la santé comme défendeur.

Jusqu'à présent, au Canada, dans les cas impliquant des
équipes de soins, les tribunaux ont jugé chaque membre
séparément en fonction de la norme de soins propre à leur
profession.2 Un spécialiste sera jugé en fonction des
normes de soins de la spécialité et non pas de la
profession en général. Outre la norme de soins applicable
à chaque membre de l'équipe, les tribunaux examinent de
très près le fonctionnement de l'équipe, les rôles de chaque
membre et s'ils ont respecté les politiques de l'organisme.

CHAQUE MEMBRE DE L'ÉQUIPE DOIT POUVOIR
COMPTER SUR LES AUTRES 

En général, la formule du travail en équipe est efficace. Le
système de santé canadien dépend des équipes de soins
pour fonctionner. La partie la plus importante du travail en
équipe est la capacité de chaque membre de compter sur
les autres pour faire son travail. Nos tribunaux ont confirmé
ce principe plusieurs fois dans la jurisprudence.

Granger (Tuteur à l'instance de)c. Hôpital général
d'Ottawa
Dans le cas Granger (Tuteur à l'instance de) c. Hôpital
général d'Ottawa,3 un bébé qui a manqué d'oxygène
pendant l'accouchement a subi de graves lésions
cérébrales. Son âge mental est demeuré entre 6 et 24
mois, elle n'a jamais rien pu accomplir elle-même et a eu
besoin de soins constants le reste de sa vie. Son espérance
de vie était de seulement 20 ans.

Le principal problème était lié à la surveillance du cœur
fœtal. Alors que l'infirmière suivait la mère pendant
l'accouchement, le moniteur affichait une décélération
constante du rythme cardiaque du bébé, ce qui signifiait
qu'elle manquait d'oxygène. À cause de son manque
d'expérience, l'infirmière n'a signalé les résultats de la
surveillance du cœur fœtal à personne et c'est ce qui a
entraîné les lésions cérébrales irréparables.

Dans la poursuite, la famille a cité comme défendeurs
l'infirmière, sa superviseure et tous les médecins, y compris
les résidents et les internes qui s'occupaient de la mère.
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QU'ARRIVE-T-IL QUAND UN PATIENT CHOISIT UN
LABORATOIRE QUI N'A PAS ÉTÉ CONSULTÉ AU
COURS DE L'ÉLABORATION DE LA DIRECTIVE
MÉDICALE? 

La loi oblige les technologistes de laboratoire médical à
assurer la validité de toute demande qu'ils reçoivent, que
ce soit sous forme d'ordonnance directe ou de directive
médicale. Pour que votre directive médicale ait la validité
d'une ordonnance directe, elle devrait clairement indiquer
les renseignements qui devraient figurer sur la demande,
notamment :

� une déclaration précisant que l'ordonnance est
exécutée en vertu d'une directive médicale;

� le nom du médecin qui a fourni son autorisation;
� la personne qui exécute la directive (dans ce cas-ci, la

diététiste).
Avec ces renseignements, le technologiste peut vérifier la
validité de l'ordonnance. Si vous savez que votre client

apportera la demande à un autre laboratoire, envisagez
d'y joindre une copie de la directive. La Federation of
Health Regulatory Colleges of Ontario a publié un guide
détaillé incluant des modèles pour préparer des directives
médicales (voir les ressources ci-dessous).

RESSOURCES
FFeeddeerraattiioonn ooff HHeeaalltthh RReegguullaattoorryy CCoolllleeggeess ooff OOnnttaarriioo.. An
Interprofessional Guide to the Use of Orders, Directives and
Delegation for Regulated Health Professionals in Ontario (2006), à
http://www.regulatedhealthprofessions.on.ca/index.htm.

RRiicchhaarrdd SStteeiinneecckkee,, LLLLBB,, BBAA,, eett OOrrddrree ddeess ddiiééttééttiisstteess ddee ll''OOnnttaarriioo,,
Manuel de jurisprudence pour les diététistes de l'Ontario; Toronto,
deuxième édition, 2008. En ligne à www.cdo.on.ca >
Documentation > Publications 

OOrrddrree ddeess ddiiééttééttiisstteess ddee ll''OOnnttaarriioo,, «  L'ABC de l'élaboration des
directives médicales  », résumé, hiver 2004, p. 5. En ligne
www.cdo.on.ca > Documentation > Publications.

Que se passe-
t-il en cas de
suspension
pour non-
paiement de
la cotisation?

Chaque année, plusieurs personnes sont suspendues parce qu'elles n'ont pas payé leur
cotisation. Cela signifie qu'elles n'ont pas le droit d'exercer la diététique en Ontario ni
d'utiliser le titre de «  diététiste  » sous quelque forme que ce soit.

En cas de suspension, l'Ordre publie un avis dans résumé et avertit le dernier employeur
indiqué dans le dossier de la personne que celle-ci fait l'objet d'une suspension et n'est
plus en règle avec l'Ordre.

Une suspension demeure en permanence dans le dossier. En outre, à partir de juin
2009, la loi exige que toutes les suspensions soient affichées dans la section publique
des dossiers accessibles sur le site Web de l'Ordre. Les renseignements sur la suspension
demeureront toujours dans le tableau public.

QUE SE PASSERA-T-IL SI JE LAISSE MON ADHÉSION ARRIVER À ÉCHÉANCE
SANS AVERTIR L'ORDRE?

Si vous déménagez dans une autre province ou prenez votre retraite et souhaitez
démissionner de l'Ordre, avertissez-nous. Si vous laissez votre adhésion arriver à
échéance sans nous le dire, vous aurez une suspension et la raison, c.-à-d. le non-
paiement de la cotisation, figurera à jamais dans la section publique de votre dossier.
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L'hôpital a aussi été désigné parce qu'il a la responsabilité
d'embaucher et de superviser les infirmières.

Le tribunal a dit que l'obstétricien avait le droit de présumer
que l'infirmière possédait les qualifications appropriées et
savait quand signaler les problèmes car tel était son rôle
dans l'équipe et qu’il n'était pas tenu de vérifier qu'elle s'en
acquittait.4 Le tribunal a conclu que :

� L'infirmière avait fait preuve de négligence en ne
signalant pas les résultats de la surveillance du cœur
fœtal;

� Sa superviseure a fait preuve de négligence en ne
surveillant pas adéquatement l'infirmière et la patiente;

� L'hôpital ne s'est pas acquitté de sa responsabilité
d'assurer le niveau minimal de compétence de son
personnel infirmier;

� Il n'y avait aucune négligence de la part des médecins
impliqués dans le cas. C'est par rapport à cette
dernière conclusion que le tribunal a fait des
déclarations importantes sur les soins dispensés en
équipe :

ii.. Les équipes de soins obstétricaux font partie des
caractéristiques marquantes du système médical
canadien.

iiii.. La capacité de compter les uns sur les autres,
surtout pour fournir des renseignements exacts, est
vitale pour les membres de l'équipe. Étant donné le
souhait de prodiguer des soins de qualité dans les
limites budgétaires, si les membres de l'équipe ne
peuvent pas compter les uns sur les autres pour
faire leur travail comme il faut, notre système ne
fonctionnerait pas.

iiiiii.. Les professionnels de la santé peuvent s'attendre à
ce que les membres de leur équipe assument
correctement leur rôle conformément aux normes
applicables dans leur profession. Ils n'ont pas besoin
de vérifier que leurs collègues font bien leur travail.
Ils ont le droit de présumer que les renseignements
que les membres de leur équipe de soins leur
donnent sont exacts et qu'ils peuvent s'y fier. 

En quoi ce cas s'applique-t-il à la diététique?
Les diététistes qui exercent dans des hôpitaux et des
établissements de soins de longue durée doivent compter
sur des renseignements au sujet d'un client recueillis par

d'autres membres de l'équipe de soins. À l'instar des
médecins dans le cas Granger, les diététistes ne peuvent
pas assister à chaque repas et enregistrer chaque repas
d'un client ou la quantité de liquide qu'il boit ou reçoit par
intraveineuse.

Dans certains établissements, les renseignements sur le
régime alimentaire d'un client sont consignés par d'autres
membres de l'équipe de soins. Leur rôle est de noter
l'apport en macronutriments caloriques et en liquide dans
le dossier. Les diététistes se fient à ces renseignements pour
adapter au besoin le régime alimentaire d'un client. Si le
superviseur du service d'alimentation n'a pas noté
correctement les renseignements, le client peut alors subir
un préjudice à cause de l'adaptation que la diététiste a
effectuée en se fondant sur ces renseignements erronés. 

Peut-on parler de négligence de la part de la
diététiste?

La réponse est non. Si l'on applique les principes entrant
dans les décisions relatives au cas Granger et à d'autres
qui confirment ces principes, la diététiste ne peut pas être
tenue responsable du préjudice subi par le client. Le rôle
de la superviseure du service d'alimentation était d'inscrire
l'apport calorique du patient. Il était impossible que la
diététiste assiste à tous les repas. Elle était en droit de se
fier aux renseignements consignés par la superviseure du
service d'alimentation et n'était pas obligée de vérifier le

Scénario

Un client âgé d'un établissement de soins de longue
durée est alimenté par sonde. La superviseure du
service d'alimentation confond ce client avec un autre
et note par erreur qu'il a commencé à prendre des
repas en précisant les calories contenues dans ces
repas. Lorsque la diététiste consulte le dossier, elle
calcule les calories enregistrées par la superviseure du
service d'alimentation et détermine que l'on peut
réduire l'alimentation par sonde. Le client devient alors
sous-alimenté et finit par mourir. Sa famille intente des
poursuites contre l'établissement, la diététiste et la
superviseure du service d'alimentation. Est-ce que la
diététiste a été négligente dans ce cas?
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La Loi sur les hôpitaux publics précise que seulement un médecin, un dentiste ou une
sage-femme peut rédiger une ordonnance dans un hôpital. Je fais partie d'une équipe
Santé familiale mais je ne travaille pas dans un hôpital. Puis-je prescrire des analyses
sanguines pour des patients que je suis?
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travail de cette dernière. Elle était aussi en droit de
présumer que la superviseure du service d'alimentation
faisait son travail en suivant les normes appropriées de
soin, sinon l'établissement de soins de longue durée ne
l'aurait pas embauchée.

Dans certaines circonstances, les renseignements inscrits
dans le dossier devraient amener la diététiste à douter des
entrées faites par quelqu'un d'autre. Dans l'exemple ci-
dessus, si le client avait été proche de la mort et que la
superviseure du service d'alimentation avait noté qu'il
consommait tout à coup de grandes quantités de calories,
la diététiste aurait probablement interrogé la superviseure
et peut-être vu le patient parce que cette action est
inhabituelle. Si la diététiste n'avait pas fait ces démarches
et que le client subisse un préjudice, la responsabilité de la
diététiste aurait pu être en cause.

CHAQUE MEMBRE DE L'ÉQUIPE EST TENU

D'APPLIQUER LA NORME DE SOINS DE SA

PROFESSION
Dans le cas de Reynard c. Carr, le patient, Lloyd Reynard
souffrait de colite ulcéreuse. Il était suivi par son médecin
généraliste et un gastroentérologue qui lui ont prescrit de
la prednisone pendant presque deux ans. L'utilisation
prolongée de la prednisone a provoqué une nécrose
avasculaire qui a fait qu'il a dû se faire remplacer les
épaules et les hanches par des articulations artificielles. Ce
trouble est un effet secondaire bien connu de l'utilisation
prolongée de prednisone, mais ni son généraliste ni son
gastroentérologue ne l'avaient prévenu. Les deux médecins
ne lui avaient pas non plus dit qu'une intervention
chirurgicale peut remplacer le traitement à la prednisone
pour la colite ulcéreuse.

Citant un autre cas relatif à la norme de soins des
professionnels de la santé, le tribunal a dit que : 

Chaque praticien médical doit posséder un degré
raisonnable de compétence et de connaissances, et
exercer un degré raisonnable de compétence et de
soin. Il doit exercer le degré de soin et de
compétence que l'on peut raisonnablement attendre
d'un praticien normal et prudent possédant la même
expérience et le même rang. Si le médecin se dit
spécialiste, il doit avoir un degré de compétence

supérieur à celui d'un autre qui ne prétend pas être
aussi qualifié du fait de sa formation spéciale et de
ses capacités.

Le tribunal a conclu que la connaissance des effets
secondaires de la prednisone et de la solution chirurgicale
pour traiter la colite ulcéreuse entrait dans la norme de
soin du gastroentérologue et du généraliste. Il a par
conséquent déclaré que les deux médecins avaient fait
preuve de négligence dans le traitement de M. Raynard. 

En quoi ce cas s'applique-t-il à la diététique?
Les diététistes sont tenus de respecter la norme de soin des
diététistes. Si un client soigné par une équipe subit un
préjudice à cause des soins prodigués, chaque praticien de
l'équipe sera jugé en fonction de ce qu'un praticien prudent
possédant la même expérience et la même formation
aurait fait dans les circonstances. La conduite d'une
infirmière sera comparée à celle d'une infirmière prudente
possédant une formation et une expérience semblables, et
celle d'une diététiste sera comparée à celle d'une diététiste
prudente ayant une formation et une expérience
semblables, et ainsi de suite.

Même si l'Ordre n'inscrit pas les diététistes comme des
spécialistes, il est possible qu'un de ses membres acquière
de l'expertise dans un domaine particulier de la diététique
dans le cadre de son travail ou de perfectionnement
professionnel. En cas de poursuites, une diététiste qui a
acquis de l'expertise en nutrition parentérale verra sa
conduite comparée à celle d'une diététiste possédant une
expérience semblable et non pas à celle d'une diététiste
travaillant dans un autre domaine, comme la santé
publique. De même, la conduite d'une diététiste possédant
seulement une année d'expérience de travail dans un
hôpital ne sera pas comparée à celle d'une autre qui
exerce depuis 25 ans dans un hôpital.
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En dehors du cadre hospitalier, aucune loi n'interdit à une diététiste de prescrire des
analyses mais il en existe une qui restreint l'éventail de personnes dont un technologiste de
laboratoire médical peut recevoir des ordonnances. En effet, la Loi de 1991 sur les
technologistes de laboratoire médical interdit aux technologistes de prélever des
échantillons de sang dans les veines ou en piquant la peau à moins que l'acte ne soit
prescrit par un médecin, un dentiste ou une personne désignée, comme une infirmière de
la catégorie avancée. De même, la Loi autorisant des laboratoires médicaux et des centres
de prélèvement (LLMCP, L.R.O. 1990, règlement 682) indique que le personnel de
laboratoire médical peut effectuer des analyses prescrites uniquement par un médecin, un
dentiste ou une personne autorisée par règlement, comme une sage-femme ou une
infirmière de la catégorie avancée.

La diététiste d'une équipe Santé familiale peut demander une analyse pour un patient
seulement si l'équipe possède une directive médicale à cet effet. Une directive médicale
est une consigne donnée à l'avance concernant une gamme précise de patients et
applicable dans des conditions précises. Dans ces circonstances, la diététiste ne prescrirait
pas d'analyse mais appliquerait simplement la consigne du médecin en vertu de la
directive médicale.

Un aspect crucial du processus d'élaboration d'une directive médicale est la
communication. Au cours de la préparation d'une directive médicale, il faut :
� Obtenir les commentaires de tous les professionnels de la santé réglementés et des

administrateurs concernés.

� Veiller à ce que tous les médecins dont les patients seront touchés par la directive
l'approuvent. Le médecin qui fournit son autorisation demeure responsable de toute
ordonnance mise en œuvre en vertu d'une directive médicale.

� Communiquer avec les laboratoires de la communauté que les patients utilisent le plus
communément. Vérifiez que ces laboratoires sont au courant de l'existence de la
directive médicale et qu'ils ont l'occasion de formuler leurs commentaires au cours de
son élaboration. Vous éviterez ainsi les situations où un client est refusé parce qu'un
travailleur de première ligne ne sait pas quoi faire. Souvent, il suffit de communiquer
avec le siège social des laboratoires de votre région qui fera alors en sorte que tous
les autres laboratoires soient au courant de la directive.
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Les directives médicales 
relatives aux analyses de sang

QUEST ION SUR  L ' E XERC ICE  DE  LA  PROFESS ION

LA DIÉTÉTISTE D'UNE

ÉQUIPE SANTÉ

FAMILIALE PEUT

DEMANDER UNE

ANALYSE POUR UN

PATIENT SEULEMENT

SI L'ÉQUIPE POSSÈDE

UNE DIRECTIVE

MÉDICALE À CET

EFFET. 
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